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JUSTICE

Le Grand Reims épinglé par la cour d'appel
REIMS Depuis plus de deux ans, un litige relatif à une attribution de poste oppose
la communauté urbaine et l'un de ses cadres supérieurs, lequel vient d'avoir gain de cause.

Le directeur de l'urbanisme de
ce qui s'appelait encore Reims
métropole, Éric Citerne, a-t-il,
fin 2015, été ei mis att placard ii,

selon sa propre expression, parce
que Catherine Vautrin voulait
nommer quelqu'un d'autre à sa
place? Tentons de résumer le li-
tige. En novembre 2015, Mme Vau-
tr in pro posait à M. Citerne, titulaire
du grade d'ingénieur en chef de-
puis 1996, de prendre la direction
de l'agence d'urbanisme de Reims,
dont le siège est situé place des
Droits-de-l'Homme. Après deux
jours de réflexion, il acceptait. Sur-
prise : peu après, il lui était proposé
de devenir provisoirement direc-
teur... adjoint. Ce qu'il refusait, de-
mandant à réintégrer sors ancien
poste... déjà affecté à quelqu'un
d'autre.

La mur d'appel de Nancy
demande au Grand Reims
"de procéder au
réexamen de la situation
de M. Éric Citerne
dans les deux mois"

En avril 2016, le voilà affecté au
poste de, attention c'est un peu
long, e directeur de projet contrer-
tualisarion auprès du direcreurgéné-
rai délégué développement et service
à !a population u. Lin titre semble-t-
il assez éloigné des fonctions accu-

Eric Came espère désormais retroueur dans les deok mois un poste correspondant à ses compétences. PL

pées jusqu'alors, lesquelles impli-
quaient des aspects décisionnaires
et managériaux. L'affaire était por-
tée en justice.
En août 2017, le tribunal adminis-
tratif de Châlons-en-Champagne
estimait que rien n'avait été irrégu-
lier. Un avis différent de celui expri-
mé à l'audience, le 20 juin 2017, par
le rapporteur publie, chargé d'indi-
quer aux juges son opinion sur le li-
tige ce Reims Métropole oppose que

le premier courrier (adressé à Éric Ci-
terne) ne présentait pas de. caractère
décisoire. Toutefois l'utilisation du

futur de -je vous affecte-
rai indique nettement qu'une déci-
sion avait été prise (-411 ressort des
pièces du dussierqucleooccessesrtie
M. Citerne avait déjd été choisi, (.4
terme), nous proposons donc à Reims
de réexaminer la situation de M. Ci-
terne », expliquait-il ce jour-là.
Les juges avaient débouté Eric Ci-

tente de ses requêtes, à savoir ré-
examiner sa situation profession-
nelle et annuler la décision par la-
quelle Mme Vautrin l'avait affecté
au poste de directeur de projet.
Sans surprise, le plaignant avait,
perle biais de son avocate, Perdras
Athon-Perez, décidé de taire appel
de cette première décision.
Le second round judiciaire s'était
déroulé devant la cour administra-
tive de Nancy. Le 17 mai. Cette juri-

UN ARRÊTSUR IA FORME
PLUS QUE SUR LE FOND
Lesjuges de la cour d'appel administra-
(ive dornentlortà a communauté du
Grand Reims et ra son à la requête
d'Eric Citerne pou' des raisons de
forme, en l'occluent@ des vices de
procédure. commission administrative
paritaire préalablement non consultée,
etc. Néanmoins, les juges se pro.
use uqu . dEIS5-1, le temps d'un para-
graphe, sur , la légalité des décisions
attaquées ». Et notent que « l'affecta..
lion de M.Citerne sur(le poste auquel
il a été affecté au mlniernps 2016)a
entraîné pour l'intéressé une perte
importante de responsabilités par
rapporté celles qu'il exerça ita upara-
vant en quahté de d[recteurde furba
nisme el de l'aménagement ».

diction d'appel a décidé d'annuler
la décision du tribunal de Châlons-
en-Champagne, enjoignant «à la
communauté urbaine du Grand
Reims de procéder au réexamen de la
situation de M.Éric Citerne dans un
délai de deux mois à compter de fa
notification du présent arrêt ». Le
Grand Reims devra également ver-
ser 2 500 euros à Éric Citerne.
« Cest la fin de la saison 1. Mainte-
nant, on va voir tri saison 2s, sou-
riait, hier matin, Éric Citerne. En-
core faut-il, en effet, qu'un poste
correspondant à ses compétences
soit disponible, ce qui n'est pus le
cas pour le moment fillf111111Ullilitfil.
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